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I. Fixation de l'ordre du jour

Document de référence : 2008-D-92-fr-3

Plusieurs délégations déplorent la mise à la disposition tardive des documents sur le site DADEE. Madame Christmann et M. Kuhn ont exprimé leur regret et ont expliqué que cela est du à des circonstances exceptionnelles.

Les Parents réitèrent leur demande d’avoir un document écrit à l’ordre du jour qui traite de l’accès public aux données, demande qu’ils avaient formulée lors de la dernière réunion du CAF. 
L’ordre du jour suivant est adopté après plusieurs réaménagements :
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	Fixation de l'ordre du jour
	2008-D-92-fr-3
	

	II
	
	Rapport annuel du Contrôleur Financier
	2008-D-102-fr-1
	

	III
	
	Modification de l’annexe I du Statut du PAS
	2008-D-572-fr-1
	

	IV
	
	Changement de catégorie professionnelle
	2008-D-562-fr-1
	

	V
	
	Créations/transformation de postes au Bureau du Secrétaire général

Création/transformation et suppression de postes :

- Personnel administratif et de service
	2008-D-552-fr-1

2008-D-122-fr-1
	

	VI
	
	► Introduction à l’avant-projet de budget 2009

► Avant-projet de budget des Ecoles européennes

► Coûts par élèves
	2008-D-132-fr-1

2008-D-142-fr-1
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II.  Rapport annuel du Contrôleur financier

Document de référence : 2008-D-102

M. Davis fait au Comité une présentation de son rapport. 


Le Comité – et plus particulièrement la Commission – accueille favorablement :


* la résorption progressive de la sous-exécution du budget – et tout particulièrement des crédits 
affectés aux frais de personnel – tout en constatant que l’analyse du coût par élève met en 
exergue la nécessité de conserver la maîtrise des dépenses ;


* l’impact positif de la décision du Conseil supérieur de mettre à zéro l’impôt national du 
personnel qui tarde trop à transmettre les documents fiscaux destinés au calcul de 
l’ajustement différentiel ;


* l’amélioration de la situation en matière de minervals impayés ;


* la perspective d’un règlement prochain du dossier des sommes dues par la Belgique au titre 
des allocations familiales.

Toutefois, la Commission européenne a exprimé des préoccupations sur plusieurs dossiers dont 
l’impact financier pourrait s’avérer considérable :


* le Statut des chargés de cours et les recours formés devant les juridictions nationales ;


* le dépassement du budget des remplacements qui soulève la question des taux d’absence du 
personnel enseignant, même si les parents relèvent que le budget des remplacements ne tient 
compte que de la dotation en personnel détaché alors que 25 % des enseignants sont 
aujourd’hui des chargés de cours et qu’en ce qui concerne les dépenses élevées constatées à 
Luxembourg II, l’école ne compte que des classes primaires qui ne peuvent être laissées sans 
enseignant ;


* les décisions des tribunaux nationaux suite aux recours de parents contre l’augmentation du 
minerval ;


* la situation en ce qui concerne le non-recouvrement des sommes dont certains enseignants 
belges sont encore redevables à titre d’arriérés de traitement national ;


* le refus des autorités belges de prendre en charge les frais d’ameublement et de premier 
équipement des écoles de Bruxelles en application de l’Accord de siège pour un montant 
dépassant désormais le million d’euros ;


* des différences entre écoles dans les réductions de minerval accordées en raison de difficultés 
financières ; ces différences justifieraient une analyse afin de déterminer s’il serait possible 
d’harmoniser davantage le traitement de ces dossiers et un bilan des dispositions transitoires 
applicables aux élèves inscrits avant 2005-2006 ;


* les importantes difficultés rencontrées dans le renouvellement du logiciel comptable.


En outre, la Commission a attiré l’attention sur le fait que les réformes en cours étaient conçues 
pour remédier à certains des problèmes relevés dans le rapport, par exemple en ce qui concerne 
la formule du crédit d’heures.

Le Comité s’est dit satisfait de la grande qualité du rapport et s’est félicité des informations détaillées qu’il contient. Le Comité a constaté que le rapport est positif à bien des égards mais que le Statut du PAS et le nouveau Règlement financier – surtout en ce qui concerne les procédures d’achats – ont été des soucis majeurs ces douze derniers mois et vont continuer d’exiger une grande attention.

III. Modification de l’annexe I du Statut PAS

Document de référence : 2008-D-572

Madame Hommel explique que la demande vient du Bureau du Secrétaire général car il n’y a pas dans le Statut PAS une catégorie propre à un juriste ou à un fiscaliste.

L’Allemagne tout en étant d’accord sur la modification relative à la catégorie liée à un fiscaliste, rejette celle liée à un juriste estimant que l’activité d’un juriste n’est pas compatible avec celle d’un rapporteur et que le champ d’action que doit remplir ce juriste devrait être rempli par quelqu’un de la Chambre de recours.

Mme Christmann ainsi que Mme Hommel expliquent qu’il s’agit plutôt d’un assistant chargé de préparer et d’étudier les dossiers et les mémoires des avocats et de préparer les décisions pour le juge de la Chambre.

L’Autriche et la Commission souhaitent que le recrutement soit de qualité et que l’on insiste sur les capacités linguistiques de la personne à recruter. La Commission se dit sensible aux besoins du greffe et n’émet aucune objection quant au fiscaliste vue la spécificité du poste. Elle considère qu'il est plus sage et cohérent lorsqu'on a besoin de profils particuliers, exigeant un diplôme particulier, de créer formellement la fonction que de recruter des agents sous une autre dénomination ert détenant un diplôme non pertinent pour la fonction. 
Le Comité administratif et financier prend en compte l’objection allemande et recommande au Conseil supérieur d’approuver les modifications apportées à l’annexe I du Statut du PAS.

IV. Changement de catégorie professionnelle

Document de référence : 2008-D-562

Mme Hommel présente le document et explique qu’il s’agit d’une demande de changement des procédures de recrutement lorsqu’il s’agit de changer de catégories professionnelles car les activités d’un poste évoluent dans un système en pleine mutation.

Le Portugal, la France et la Commission estiment que lorsque le poste évolue, il devient un autre poste et changer de catégorie reviendrait à une promotion et qu’il ne s’agit ni plus ni moins que d’une demande de dérogation au Conseil supérieur.

La Commission comprend que la mise en œuvre de l’article 22 génère des difficultés, mais estime que dans une transformation de poste, il y a une création et une suppression et que toute création doit faire appel aux procédures décrites dans le Statut.

Elle souligne que, cette conséquence avant été évoquée dans les CA de plusieurs écoles qui avaient demandé des transformations de postes dans le cadre de l'examen de leur projet de budget 2009, les directions concernées ont retiré leur demande. 

Pour elle, juridiquement, si le Conseil Supérieur souhaitait aller dans le sens proposé, il conviendrait d'aller dans le sens d’une modification de l’article 22 du Statut, après concertation préalable avec l'ensemble des parties concernées, car interpréter un Statut qui vient d’être adopté est peu judicieux.

Pour les Directeurs, il y a une forte nécessité de flexibilité. Il faut clarifier la situation du point de vue de l’autonomie des EE et de leur efficacité. Les tâches du PAS évoluent alors qu’il n’ y a pas de flexibilité au niveau des postes.

Mme Christmann suggère de réfléchir sur l’élaboration d’une nouvelle nomenclature des catégories de postes pour avoir des types de postes A, B, C comme cela se fait à la Commission.

Le Comité administratif et financier demande d’avoir un nouveau document faisant le bilan de l’application du Statut et proposant, le cas échéant,  une modification juridique de l’article en question.

V. Créations/transformations de postes :


- Bureau du Secrétaire général
Documents de référence : 2008-D-552

Mme Christmann présente le document et justifie les demandes qui y sont contenues par le fait de l’élargissement des compétences de la Chambre de recours, la réforme du BAC et l’augmentation de la charge de travail au sein du Bureau.

Le Comité après discussions et éclaircissements s’est prononcé favorablement sur l’ensemble des créations de postes sauf pour l’ICT où il y a eu un vote sur 1 poste au lieu des deux demandés initialement. Les résultats du vote sont les suivants :

En faveur : (Belgique, Espagne, Autriche, Commission, Pays-Bas, Estonie, Luxembourg, Portugal, OEB, Royaume Uni, Suède, Slovénie, Finlande, Slovaquie).

Contre : (France, Allemagne, Italie, Roumanie).

Abstention : (Bulgarie, Pologne, Lituanie, Lettonie, Grèce).

Toutefois, le Comité demande au Bureau de rechercher plus d’efficacité en entamant une réflexion sur le rôle et l’organisation du travail de l’unité informatique ainsi que sur les compétences qui pourrait être externalisées.

L’Allemagne a émis des réserves concernant le poste d’assistant juridique du Président de la Chambre de recours pour les raisons susmentionnées au point III.

Concernant la prévision d’un budget pour un renforcement du Greffe de la Chambre recours pendant six mois par an, le Comité administratif et financier s’est prononcé en faveur de cette demande.

Concernant la transformation du poste de chargé des questions administratives et juridiques en un poste de chef d’unité, le Comité administratif et financier donne un avis favorable. Le Comité souligne  qu’il s’agit d’un poste de détaché et que cette transformation de poste, ainsi que la promotion de la titulaire actuelle, sont soumises aux règles du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes. Il n’y a aucun obstacle juridique à cette demande.

Concernant la transformation de deux postes de secrétaire en postes d’assistant de chef d’unité, le Comité administratif et financier rejette cette proposition pour des raisons juridiques. En effet, le changement de catégorie professionnelle des titulaires des postes actuels à la suite de la transformation des postes doit être jugé conformément au Statut du personnel administratif et de service. Ce dernier ne prévoit pas une telle situation et, comme indiqué sous le point précédent "changement de catégorie professionnelle", une disposition adéquate devrait être créée pour que la mesure demandée soit envisageable.

.

- Personnel administratif et de service des écoles

Documents de référence : 2008-D-122

Le Comité administratif et financier recommande au Conseil supérieur d’approuver les demandes reprises sous le point 2 du document. L’Autriche s’abstient pour des raisons de réduction de budget. La France est contre la création de poste de psychologue pour l’école européenne de Luxembourg.

Concernant les demandes reprises au point 3 du document, le Directeur de l’EE de Karlsruhe, appuyé par l’Autriche et le Portugal, demande un soutien du Comité pour renforcer son secrétariat pour permettre à l’école de mieux gérer les catégories 2 qui rapportent 5 millions d’euros chaque année.

Le Comité administratif et financier, défavorable aux  propositions qui n’ont pas fait l’objet d’un consensus lors des Conseils d’administration, juge inutile de passer au vote formel. 

VI. Introduction à l’APB – Avant-projet de budget des EE – Coût par élève
Documents de référence : 2008-D-132 & 2008-D-142 & 2008-D-152

Adaptations techniques et travaux du Comité administratif et financier  
Adaptations techniques

Suite aux travaux des Conseils d’administration, un contrôle des avant-projets de budget soumis par les Ecoles a laissé apparaître encore un certain nombre de différences qui ont été corrigées au préalable, avant les travaux du Comité administratif et financier.

Ces corrections se réfèrent aux budgets des Ecoles de Francfort et de Karlsruhe ainsi qu’au budget du Secrétariat général, qui a été discuté avec la Commission et a subi des modifications.

Le budget du Secrétariat général, intégrant l’estimation de la subvention de l’EE de Munich ainsi que les modifications afférentes dans le budget du Secrétariat général ont requis des adaptations du budget de l’EE de Munich, de façon à tenir compte de la contribution au BSG. Pour l’avant-projet de budget actuel, la contribution au BSG requise s’élève à 723.269 €. Il s’agit d’un montant qui dépasse de 123.269 €  celui de la contribution de l’EE de Munich initialement prévu.

Adaptations requises suite au refus des demandes de créations et de transformations de postes

Les demandes de créations et de transformations de postes formulées par les Ecoles et le Secrétariat général qui n’ont pas été approuvées par le Comité administratif et financier n’ont  pas à être soumises à l’approbation du Conseil supérieur. Les crédits prévus dans le contexte des demandes rejetées étaient inscrits dans les budgets et doivent donc être supprimés aussi.

Il s’agit des montants suivants : 

31.446 € pour Alicante, 

21.856 € pour Francfort, 

20.335 € pour Karlsruhe et 

70.540 € pour le Secrétariat général. 

Total: 144.180 €

Contribution des Communautés au budget des Ecoles européennes

Le budget consolidé des Ecoles européennes pour l’année budgétaire 2009, compte tenu des remarques ci-dessus, s’élève à présent à 263.581.298 €. L’équilibre budgétaire requiert une subvention de 150.512.924 € du budget des Communautés européennes. 

Cette subvention est reprise, selon les affirmations du représentant de la Commission,  dans le cadre des dépenses prévues sous la rubrique 5

L’Autriche et le Portugal suggèrent de diminuer le nombre de réunions pour pouvoir faire des économies et d’établir une fiche financière après chaque réunion pour avoir une idée des coûts réels.

Le Comité administratif et financier recommande au Conseil supérieur l’approbation de l’avant-projet de budget 2009, compte tenu des modifications présentées ci-dessus et auxquelles il a été procédé conformément à l’article 13 du Règlement budgétaire. La Commission européenne et l’Office européen des Brevets en seront avisés. 

VII.  Communications écrites :

 
- Calendrier des réunions 2008-2009 :

Document de référence : 2008-D-242

Le Comité Administratif et financier approuve le calendrier des réunions qui lui est soumis.

- Cadre général de la formation continue au cycle secondaire dans les EE :

Document de référence : 2008-D-411

Le Comité administratif et financier a pris note de la communication écrite relative au cadre général de la formation continue au cycle secondaire dans les Ecoles européennes.

VIII. Approbation du procès-verbal de la réunion des 13 & 14 décembre 2007.

Document de référence : 2008-D-431

Les parents demandent qu’il soit ajouté sous le point X que les diplômes reconnus cités ne suffisent pas pour attester de la maîtrise de la langue d’enseignement concernée, comme ont déclaré M. Feix et Mme Perakis lors de la réunion.
Le Procès verbal de la réunion des 13 et 14 décembre 2007 est approuvé.

IX. Décharge des Conseils d’Administration et du Secrétaire général pour l’exécution du budget 2006

Document de référence : 2008--D-112

M. Kuhn présente le document qui selon le Règlement financier prévoit que le Conseil supérieur donne décharge aux Conseils d’administration des écoles et au Secrétaire général.

La Commission demande que dans le futur, les documents modifiés changent de version. Le document sera corrigé avant le Conseil supérieur.

Le Comité administratif et financier recommande au Conseil supérieur de donner décharge aux Conseils d’administration et au Secrétaire général.

X. Détachement du Contrôleur financier subordonné
Document de référence : 2008--D-542

M. Davis présente le document qui demande une prolongation pour une durée de trois ans du détachement du Contrôleur financier subordonné et cela même si le rôle du contrôle financier devrait changer lorsque le Règlement financier sera revu en 2010.

Le Portugal et la Commission souhaitent une modification rédactionnelle. La demande de prolongation doit venir du Secrétaire général et non du Contrôleur financier.

Le Comité administratif et financier, tout en constatant que les fonctions que comporte le poste sont susceptibles de changer suite au réexamen du Règlement financier, recommande à l’unanimité au Conseil supérieur d’approuver cette proposition. 

XI.  Rapport annuel TIC.
Documents de référence : 2008-D-172

M. Navas fait une présentation power point de son rapport qui est une proposition du Comité ICT. Le Rapport décrit l’état d’avancement des travaux concernant le remplacement des applications qui sont vieilles, évalue les résultats obtenus en 2007 et décrit les perspectives pour l’année 2008.

La France demande une identification des coûts de l’échec de certains nouveaux logiciels, une situation d’ensemble des perspectives financières concernant le renouvellement des logiciels en 2010 ainsi que la part que représentent les échecs dans le budget accordé à l’informatique.

La Commission souhaite connaître le coût des nouveaux logiciels et les conséquences financières de la passerelle entre NewElee et le logiciel COBEE.

Les Directeurs soulignent l’existence de quatre plateformes qui permettent de réaliser des économies d’échelle car elles sont centralisées. Il est donc important que le Bureau dispose des ressources et des expertises techniques pour apporter le soutien nécessaire aux écoles.

En outre, dans le futur, on parle de la dématérialisation d’une partie du BAC européen, du renforcement de la formation à distance, de l’implication directe de la communauté scolaire et du système des écoles européennes dans l’informatique des EE, y compris les parents et les collectivités locales. Pour cela, il va falloir une architecture centrale très solide. Les Directeurs soutiennent par conséquent la demande de deux postes à l’unité informatique du Bureau.

Le Portugal est d’avis que pour faire des économies, il faut investir. Il faut donc donner à l’unité informatique les moyens et les ressources nécessaires.    

Les parents déclarent que les écoles se dirigent vers un environnement pédagogique où les ICT influeront de plus en plus sur l’interface entre les parents et les écoles et entre les élèves et les pédagogues et éducateurs, tant à l’école qu’à la maison. 

Dans ce cadre, l’interopérabilité à un prix abordable constitue une nécessité et non pas un luxe. L’établissement des coûts de nouveaux logiciels éducatifs doit se baser sur les coûts globaux de l’utilisation de ceux-ci, y compris les coûts à la charge des utilisateurs finaux à la maison. Les parents estiment qu’il est indispensable que le Bureau du Secrétaire général et les Ecoles prennent en charge le format de document ouvert (Open Document Format), ainsi que les logiciels brevetés. A cet égard, la seule solution viable à terme consistera à adopter les logiciels libres (Open Source software). 

D’autre part, les parents ont du mal à concilier la stratégie à moyen terme en matière d’ICT parue en 2006 avec la procédure budgétaire annuelle. En effet, les informations disponibles sont fragmentaires et n’ont pas de lien évident avec le moyen terme. Le Comité administratif et financier semble travailler dans une pièce sombre éclairée par quelques petites fenêtres.  Du point de vue de la petite fenêtre des parents, il y a ni schéma, ni dessin, les parents n’aperçoivent que telle ou telle initiative ponctuelle, par exemple, le carnet scolaire du cycle primaire, les examens informatisés ou le progiciel de gestion financière. Or cela est inquiétant, notamment parce que de plus en plus, les parents doivent prendre en charge les coûts des ordinateurs et logiciels dont les élèves se servent à la maison. Les parents demandent instamment au Comité administratif et financier de se montrer beaucoup plus ouvert en permanence. Des propositions allant dans ce sens ont été distribuées dans un document que les membres ont reçu pendant la réunion. 

Les parents s’attendent à une évolution en la matière et soulignent que tous les utilisateurs doivent bénéficier d’assistance technique 24/7. Enfin, les risques de la mise à disposition sous format numérique du carnet scolaire du cycle primaire n’ont pas encore été évalués ; la signature du directeur/de la directrice doit encore figurer sur la copie papier de celui-ci. 

L’OEB soutient la position des parents et s’interroge sur la vision future de la stratégie informatique qui va être développée et sur la répartition des postes demandés.

La Commission souhaite qu’il apparaisse plus  clairement  dans le rapport résultats positifs de l'informatisation des écoles. Le rapport indique bel et bien une décentralisation au niveau des EE, c’est pourquoi la Commission a formulé des réserves sur les demandes de postes au niveau central. Elle réitère sa demande d’une réorganisation des tâches internes au niveau de l’unité informatique du Bureau, au vu des évolutions technologiques, des développements et de la grande quantité d'équipements dans les diverses écoles.
La Commission demande que soit ajouté au plan ICT un tableau financier qui reprend la distribution des PC administratifs dans une perspective de quelques années.

La Commission souhaite avoir un tableau sur le ratio nombre d’élèves/pc pour voir si l’on se rapproche des objectifs contenus dans le plan ICT à savoir six élèves/pc. 

Le Comité a pris bonne note du rapport et demande au Bureau de lancer une analyse de la définition des tâches au sein de l’unité informatique et de voir dans quelle mesure l’on pourrait confier certaines tâches aux préparateurs informatiques des écoles.

XII. Création d’une section linguistique slovène.
Document de référence : 2008-D-322

Mme Steiner explique que les parents slovènes de Bruxelles I ainsi que la délégation slovène ne sont pas contents car les élèves sont des SWALS inscrits en section française ou anglaise. C’est pourquoi la Slovénie demande l’ouverture d’une section slovène à Bruxelles I pour permettre le développement de la langue. La Slovénie demande le changement des critères d’ouverture d’une section linguistique et signale que les parents ne sont pas d’accord pour la solution d’une ouverture à Bruxelles IV. La Slovénie pense qu’il y a discrimination.

M. Kivinen signale que la demande ne vient pas des parents, mais du Ministère et que les SWALS sont traités de la même manière que les autres élèves. En outre, il souligne que l’enseignement est de qualité, que la population scolaire slovène n’est pas croissante et que le quota pour la Slovénie, selon la Commission, a atteint son maximum.

Enfin, M. Kivinen explique que l’école de Bruxelles I n’a plus de places disponibles car elle compte 3062 élèves pour une école qui était prévue pour 2500 élèves. Donc la seule solution est Bruxelles IV. Il signale en plus qu’une enquête a été lancée auprès des parents dont les résultats seront communiqués ultérieurement.

Le Portugal et l’Allemagne, tout en reconnaissant le droit de demander l’ouverture d’une section linguistique, souligne que les critères Gaignage ne sont pas respectés en plus du fait qu’il n’y a pas de places à Bruxelles I.

La Commission exprime ses inquiétudes sur les déclarations de la représentante slovène selon lesquelles l’enseignement n’est pas de qualité et que les parents ne sont pas contents, mais a été rassurée par les propos du Directeur de Bruxelles I.

Elle constate qu’il est prématuré, vus les chiffres, fort éloignés des critères Gaignage,  de demander l’ouverture d’une section linguistique slovène d’autant plus que les statistiques de recrutement en son sein montrent qu’elle a atteint le maximum des effectifs potentiels. La Commission attend avec intérêt les résultats de l’enquête annoncée par la représentante de la Slovénie. 

Elle partage totalement l'avis du directeur de Bruxelles I lorsqu'il considère comme exclu toute ouverture de nouvelle section dans cette école. 

L’Autriche appuie la demande slovène mais pense qu’il y a des détails à revoir. Il faut des procédures plus flexibles pour les petites sections quant à l’application des critères Gaignage. L’Autriche pense que la Slovénie doit s’engager à détacher des enseignants et doit soumettre une analyse détaillée des coûts actuels. L’Autriche est d’avis que l’endroit le plus indiqué pour une telle création est Bruxelles IV.

Les parents rappellent leurs préoccupations relatives à la qualité de l’enseignement dans les classes comportant un pourcentage élevé d’élèves SWALS. Le Chapitre XIX du Recueil des décisions permet la création de classes à effectifs réduits lorsque des élèves SWALS sont présents. Par conséquent, les parents demandent, tout comme la Commission, que le nombre maximum d’élèves SWALS par classe soit limité. 

Par ailleurs, les parents partagent le souhait de la délégation slovène qui demande que les critères Gaignage soient réexaminés. A cet égard, les parents souhaitent qu’une analyse des coûts soit entreprise en vue du Conseil supérieur d’avril. Enfin, le détachement d’enseignants donnant cours en langue slovène s’avère possible et cela, même en l’absence d’une section linguistique propre. 

Le Comité administratif et financier reconnaît la nécessité du renforcement de la langue, mais partage l’avis négatif du Directeur de Bruxelles I et du Comité pédagogique mixte concernant la création d’une section linguistique.

XIII. Virements de crédits.
Document de référence : 2008-D-582

Les propositions de virements de crédits du Bureau du Secrétaire général et de l’école européenne de Bruxelles IV sont adoptées.

XIV. Budget rectificatif et supplémentaire.
Document de référence : 2008-D-162

M. Kuhn présente le document et les justificatifs des demandes. Le Comité administratif et financier recommande au Conseil supérieur d’approuver les budgets rectificatifs de l’EE de Karlsruhe et du Bureau du Secrétaire général. 

XV. COMMUNICATIONS ORALES
Mme Christmann informe le Comité de ses trois lettres adressées au gouvernement belge pour s’informer sur la date de réception du site de Laeken. Le dossier sera présenté au Conseil des ministres belge précisément concernant le budget.

La demande d’ouverture concernant une 5eme école à Bruxelles a été adressée au Ministre Reynders qui a transmis à la Régie des bâtiments. Le groupe de suivi de Bruxelles IV est réactivé et la prochaine réunion aura lieu le 8 avril 2008.

En outre, Mme Christmann informe le Comité de sa prochaine intervention officielle auprès du gouvernement italien pour l’octroi des crédits promis pour le financement de la création de nouvelles salles de classes à Varèse ainsi que le fait que les crédits annuels ont été diminués.

 La Commission demande que les accords soient respectés par les Etats membres.

Concernant le Conseil supérieur extraordinaire du 7 mars 2008 consacré à la réforme des Ecoles européennes, Mme Christmann a fait au Comité un compte rendu sur les points suivants :

- Cost Sharing : Documents de référence : 2008-D-522 & 2008-D-13

* le principe de base de calcul de la répartition des charges entre les Etats membres semble acquis et accepté.

* trois méthodes de compensation ont été présentées et discutées (ouverture des langues véhiculaires, ouverture de section linguistiques, détachement d’enseignants non locuteurs natifs).

Le Conseil supérieur a adopté un document comme ligne directrice pour servir de base de travail et a donné mandat au groupe de travail pour approfondir l’impact de l’application de cette méthode ainsi que les éléments qui permettraient de parvenir à cette répartition.


- Accreditation of schools : Document de référence : 2008-D-532 & 312-D-2007

Concernant l’ouverture du système des Ecoles européennes et par corrélation celle du baccalauréat européen, il a été demandé au groupe d’établir un calendrier pour le projet pilote des écoles de type III.

Le Conseil supérieur a en outre demandé au groupe de travail de réfléchir sur la révision de l’Accord sur le baccalauréat, de 1984 et sur les coûts pour les écoles de type II et plus tard de type III.

Le Conseil supérieur a enfin demandé au Conseil d’inspection de réfléchir à ce que pourrait être son rôle dans le cadre de la nouvelle gouvernance centrale.  

- Contrat d’objectif : Document de référence : 2008-D-202 & 2008-D-23

Le point a déja fait l’objet d’une présentation power point détaillée lors d’un précédent Comité administratif et financier. M. Kivinen explique au Comité que le contrat d’objectif suppose deux types de gouvernance, local et c entral, avec un contrat entre les deux. Il s’agit d’aboutir à plus d’autonomie dans les écoles tant au niveau de la gestion administrative et financière qu’au niveau pédagogique. 

La base de cette autonomie est est la confiance mutuelle. Le rôle des différents acteurs, notamment du CAF, qui deviendrait « Autorité budgétaire », dans le cadre de l’autonomie des écoles et des contrats d’objectifs doit encore être clarifié

M. Feix considère que les Ecoles européennes n’ont pas eu jusqu’ici l’autonomie nécessaire pour pouvoir organiser des écoles avec des populations scolaires et des profils très différents selon un seul mode de fonctionnement.

Il y a toujours eu un souci de transparence exprimé notamment dans le rapport de rentrée. M. Feix rappelle le cadre que le système des crédits d’heures a constitué, cadre à l’intérieur duquel les écoles pouvaient agir assez librement.

Ce cadre a été abandonné contre l’obligation de produire un document t??? ainsi que celle d’évaluer l’impact et la pertinence des mesures prises. C’est surtout ce lien direct des ressources à l’assurance et à l’amélioration de la qualité qui est nouveau.

Pour l’Autriche, les contrats d’objectifs sont la solution pour passer du input budgeting au output budgeting et pour ce faire, il faut fixer des indicateurs, des paramètres et établir des contrats. Les Ecoles européennes se trouvent avec ce développement sur la bonne voie.

XVI. Divers

La Présidente remercie les différents partcipants et intervenants. Elle remercie en outre M. Di Mauro qui quitte le Comité pour sa collaboration et sa participation de qualité. La prochaine réunion aura lieu le 27 juin 2008. 
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